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ARTICLE 13. INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES 

Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour 
chacune d’elles. Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter 
auprès de la Société ; à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire désigner 
par justice un mandataire chargé de les représenter.  

En cas de démembrement de la propriété des parts sociales : 

- Le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions collectives, à l’exception de
celles ayant pour objet la modification de l’objet social, la modification de la dénomination sociale
ou le transfert du siège social de la Société pour lesquelles le droit de vote appartient au nu-
propriétaire.

- Par exception et uniquement lorsque que le démembrement de propriété résulte d’une donation
consentie avec réserve d’usufruit au profit du donateur sous le bénéfice des dispositions de l’article
787 B du Code Général des Impôts, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour les seules
décisions concernant l’affectation des bénéfices et au nu-propriétaire pour toutes les autres
décisions.

Dans tous les cas, le nu-propriétaire est convoqué à toutes les assemblées générales y compris celles 
où il ne dispose pas du droit de vote. 

ARTICLE 14. DROIT DES ASSOCIES 

Chaque part donne droit à une fraction des bénéfices et de l’acte social proportionnellement au 
nombre de parts existantes.  

Sauf disposition contraire de l’acte d’apport, les droits attachés aux parts d’industrie sont égaux à ceux 
de l’associé ayant le moins apporté.  

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu’elles passent. 

La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement 
prises par les associés.  

Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, requérir l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le 
partage ou la licitation.  

Si la Société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, ce consentement 
emportera l’agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties, selon les 
conditions de l’article 2078 du Code civil, abrogé par l’ordonnance 2006-346 du 23 mars 2006 qui lui a 
substitué les articles 2346, 2347 et 2348 nouveaux, à moins que la Société ne préfère, après la cession, 
acquérir les parts sans délai en vue de réduire son capital.  

ARTICLE 15. DECES OU INCAPACITE D’UN ASSOCIE  

La Société n’est pas dissoute par le décès ou l’incapacité frappant l’un des associés. 

ARTICLE 16. COMPTES COURANTS D’ASSOCIES  

Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut 
avoir besoin. Les conditions de retrait de ces sommes et leur rémunération sont fixées soit d’accord 
commun entre la gérance et l’associé intéressé, soit par décision collective des associés. Si l’avance en 
compte courant est effectuée par un Gérant, ses conditions de retrait et de rémunération sont fixées 
par décision collective des associés. En tout état de cause, les conventions des avances en comptes à 
associés sont soumises à la procédure de contrôle des conventions prévues à l’article L223-19 du Code 
de commerce.  

Sauf accord contraire et préalable, les sommes mises à la disposition de la Société ne sont 
remboursables aux associés que dans la mesure où la Société dispose d’une trésorerie suffisante à cet 
effet, sans pouvoir excéder un délai de plus d’une année à compter de la demande.  
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